Faire confiance à l’évaluateur 

Le  soupçon  pervertit  les  procédures  d’évaluation  scolaire. Les  parents  et  les  élèves  se  sentent fondés à exiger la preuve que les notes attribuées par l’enseignant sont équitables. On connaît ces élèves et ces parents qui « épluchent » les épreuves et les corrections, comparent avec d’autres travaux et viennent contester  le moindre point perdu « injustement ». Le sachant, les professeurs sont de plus en plus portés à se couvrir, à proposer des épreuves et des corrections inattaquables, en éliminant  tout arbitraire. Le  rêve, dans ce  registre, serait que toute subjectivité de l’enseignant soit éradiquée, qu’il fonctionne comme une machine à évaluer, sans préjugés ni préférences, sans erreurs ni omission, sans lassitude, sans ennui. Ce fantasme est paradoxalement  renforcé par les travaux docimologiques qui mettent en évidence un relatif arbitraire de la notation. Ceux qui veulent à tout prix conserver les notes se sentent obligés de  les rendre de plus en plus  indépendantes du jugement du professeur. Cette tendance ne peut que contribuer à faire du questionnaire à  choix multiple dépouillé par ordinateur le modèle de l’objectivité. 

À cette tendance, on peut opposer une tout autre façon de voir : il faut rompre avec cette défiance, qui  rend  l’évaluation stupide. Évaluer est une  tâche complexe, qui ne peut suivre des procédures automatisées, sauf à se limiter à des connaissances élémentaires, dignes des quiz télévisés. 

Pour faire confiance au professeur-évaluateur, deux conditions doivent cependant être remplies. La première  concerne l’éthique et l’expertise des évaluateurs; aujourd’hui, on peut mettre en doute l’une et l’autre, faute en partie d’une formation à la hauteur de cette ambition. Il ne s’agit pas d’incompétences individuelles, mais  de l’état présent de la profession, dont nul n’est individuellement comptable. 

La seconde condition est d’un autre ordre : aussi longtemps que l’école obligatoire sera obsédée par la  sélection, l’évaluation restera vécue comme une menace, plutôt que comme un jeu coopératif. Lorsqu’un  examen médical décide d’une carrière, par exemple dans les professions exigeant certaines aptitudes, on ne s’attend pas à ce que le professionnel examiné coopère à ce qui peut desservir ses intérêts... 

Si l’évaluation est sans cesse dramatisée, si les élèves ont l’impression de jouer leur avenir sur chaque  épreuve, il est normal qu’ils développent, avec le soutien actif de leurs parents, des stratégies utilitaristes,  défensives, voire agressives. Il importe donc que, durant la scolarité obligatoire  et  autant  que  possible  au-delà,  la  logique  formative  l’emporte. Si les élèves et les familles ont, à juste titre – l’impression que l’évaluation ne sert pas à exclure ou à stigmatiser, mais qu’elle donne une  chance de mieux apprendre,  ils  se défieront moins du  jugement professoral. Il faut évidemment que la politique et les structures scolaires aillent dans ce sens, mais ce n’est pas suffisant: on connaît nombre de professeurs plus sélectifs que le système qui les emploie... 

Lorsque l’évaluation  peut  « avoir des conséquences », l’évaluateur est perçu comme un juge sévère, voire un procureur, davantage que comme un défenseur des intérêts de l’élève. Du coup, on examine son examen avec suspicion, prêt à défendre ses droits. 

Ce que pervertit l’évaluation des connaissances – sans toutefois la rendre impossible – ruine toute évaluation intelligente des compétences. Si ces dernières sont estimées au gré d’une observation continue  des  élèves  au  travail, elles passent nécessairement par un jugement complexe du professeur-formateur-coach-observateur. Il ne faut pas lui demander un décompte de points et un barème. 

Cela ne dispense pas de justifier son jugement, de le fonder sur des arguments, à la manière dont un médecin explique son diagnostic. Il importe aussi de prévoir des voies de recours dans  les cas de fortes divergences entre le professeur et les élèves ou leurs parents. Mais en temps normal, au gré d’une  explication et d’une argumentation si nécessaire, il importerait de faire confiance au jugement d’un expert en évaluation. 
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